
Le Soir
d’Algérie Jeudi 4 mai 2017 - PAGE 4Actualité

Mounira Amine-Seka -
Alger (Le Soir) - Le Soir
d’Algérie a tenté d’avoir
l’opinion de directeurs de
journaux, siégeant à la
Maison de la presse Tahar-
Djaout, mais n’a pu s’entre-
tenir qu’avec le directeur
du quotidien La Tribune, M.
Hacène Bachir-Chérif, et la
directrice du journal arabo-
phone El Fadjr, Mme Hadda
Hazem. 

Le directeur de La
Tribune a déclaré que «la
liberté d’expression est
exprimée de manière quoti-
dienne, à travers la cam-
pagne électorale. Il faudrait
savoir que la liberté d’ex-
pression ne touche pas
uniquement la presse, mais
également les associations
et les différentes structures
de la société civile. J’ai eu
le plaisir de regarder la
télévision, écouter la radio
et lire la presse, et j’ai
constaté qu’il n’y avait
aucune censure.
Seulement, il faudrait éviter
certaines dérives, comme
sortir du cadre organique.
Afin d’éviter la fermeture
des journaux ou de
chaînes de télévision, il
faudrait baliser, au fur et à
mesure, les dérives». 

Concernant la déclara-
tion de M. Derbal, le prési-
dent de la Haute Instance
de surveillance des élec-
tions, quant à l’établisse-
ment d’une surveillance
plus pointue concernant le
réseau social Facebook, M.
Bachir-Chérif a répondu
que ce n’était pas là la
décision du gouvernement
et qu’il préférait s’abstenir
de faire tout commentaire.
A cela, il ajoute que «l’ex-
pression est, aujourd’hui,
complètement libre, à tra-
vers les émissions de télé-
vision, la parole et autres
supports médiatiques.
C’est donc avec une gran-
de joie que nous voyons
aujourd’hui les gens se
“lâcher”. Seulement, je le
redis, il faudrait éviter les
dérives, comme les
atteintes à la vie privée, les
rumeurs et la diffamation.
Aussi, si on veut conforter
la liberté d’expression, il
faudrait que nous érigions
nous-mêmes et mettions
en place des structures,
particulièrement la com-
mission d’éthique, à travers
des syndicats, des associa-
tions et autres structures,
et c’est à nous de conforter
la liberté d’expression en
bâtissant des escaliers

pour avoir accès aux
sources d’information, ce
qui éviterait les dérives et
les commentaires falla-
cieux et encore moins des
prises de position idéolo-
giques. Ceci nous permet-
tra d’être le trait d’union
entre la source et l’opinion
publique de manière fiable.
Il ne faudrait pas oublier
que nous ne sommes pas
le pouvoir, mais le contre-
pouvoir. Pour cela, il fau-
drait mettre de côté nos
sentiments personnels,
mais surtout notre position
idéologique, puisque le rôle
du journaliste est d’infor-
mer de manière objective.»

A contrario, Mme Hadda
Hazem, directrice du quoti-
dien arabophone El Fedjr,
trouve que «la liberté d’ex-
pression a beaucoup recu-
lé en Algérie, surtout ces
dernières années, particu-
lièrement depuis l’arrivée
du ministre actuel.
Comparés à notre environ-
nement géographique ou
au monde arabe, nous
souffrons toujours de cette
liberté “plafonnée” et subis-
sons des restrictions quoti-
diennes. 

La liberté d’expression
est balisée, encerclée par
le pouvoir, surtout dans la
conjoncture politique
actuelle, relative à la pério-
de des élections législa-
tives et à chaque période
où il y a des enjeux poli-
tiques. Lorsqu’il y a des
paris politiques, la presse
est automatiquement
muselée.» Quelques
moments de silence après,

dans un grand soupir, Mme

Hazem ajoute que «la
presse algérienne fut, il y a
quelques années, une fier-
té à l’échelle internationale,
au vu de son statut de liber-
té, formant un véritable vis-
à-vis d’opposition, puisque
les partis politiques ne
jouaient pas ce rôle-là,
dans la majorité des cas ;
c’était la presse qui avait
endossé ce rôle. La ques-
tion que je me pose aujour-
d’hui est jusqu’à quand la
presse algérienne pourra
jouir du peu de liberté qui
lui est accordée ? Va-t-on
vers une liberté d’expres-
sion ou allons-nous la
perdre d’ici 2019 ? Je suis
certaine que lors des
futures élections présiden-
tielles, l’étau va encore se
resserrer».

Quant à la question de
la surveillance des réseaux
sociaux et des blogs dont
ont parlé
M. Derbal et M. Bédoui,
Mme Hazem a répondu que
«l’appel au vote massif,
émis par les partis poli-
tiques, n’a eu aucun écho.
La vidéo du jeune homme
qui n’a duré que 4 minutes,
mais qui a fait un véritable
procès aux dirigeants, a
été vue par plus de deux
millions d’internautes, en
moins d’une semaine. Cela
a suffi pour fausser tous
leurs calculs. Il faudrait

comprendre que tous les
moyens mis en place par
les dirigeants, pour
convaincre les citoyens à
aller voter, ont été réduits à
néant, à travers les diffé-
rentes vidéos et slogans
qui ont défilé sur les
espaces virtuels. Il serait
injuste de mettre ces
espaces sous surveillance,
car ces réseaux font partie
de la mondialisation, ce qui
permet aux gens de s’ex-
primer. Ces réseaux, il faut
le reconnaître, ont des
répercussions positives et
négatives. Que ce soit l’es-
pace bleu ou celui du petit
oiseau bleu, ils restent des
espaces d’expression, ce
qui est un outil de démo-
cratie dont jouissent les
peuples à travers le monde
et aucune autorité n’a le
droit d’en priver son
peuple. 

Quant aux blogueurs en
détention, il serait bien
qu’on définisse ce que l’au-
torité leur reproche et sur-
tout de quoi on les accuse.
S’ils ont écrit ou dit des
choses qui ne plaisent pas
à l’autorité, alors leur
détention est injuste. Il y a
bien des chaînes télévi-
sées qui ont des agré-
ments, mais qui nuisent à
la société bien plus qu’un
blog ou une simple expres-
sion d’opinion».

M. A.-S.

LIBERTÉ D’EXPRESSION EN ALGÉRIE

Paroles de journalistes
Elle se dit la «candidate du

peuple», opposée au «monde de
la finance», aux «élites qui diri-

gent la France», au «système» qui,
selon elle, a «un nom et un visage,
Emmanuel Macron». Et depuis
qu’elle est en campagne, Marine Le
Pen n’arrête pas de clamer qu’elle
défend les travailleurs, non contre le
capitalisme, terme qui ne fait pas
partie de ses éléments de langage,
non contre les patrons qui font venir
ces immigrés et les paient souvent au noir, mais contre
tous les salariés étrangers non européens, pourtant vic-
times de l’exploitation capitaliste qu’elle ne dénonce
jamais. 

La raison de cette omission ? C’est que Marine Le
Pen, 48 ans, candidate autoproclamée du peuple, est
issue d’une famille multimillionnaire. Cette femme a bai-
gné (et baigne encore) dans l’opulence, a passé son
enfance et sa jeunesse dans une résidence cossue au
parc de 4 670 m², le manoir de Montretout, à Saint-
Cloud, riche commune à côté de laquelle Hydra fait figu-
re de modeste banlieue. Sans compter une villa de deux
étages de 200 m² et 1 200 m² de jardins à Rueil-
Malmaison, outre des résidences secondaires à La
Trinité-sur-Mer, dans les Pyrénées orientales… Et que
dire de la fortune cachée de son père dont elle va hériter
avec ses deux sœurs, un patrimoine financier composé
d’un héritage de plusieurs millions d’euros que Hubert
Lambert (les Ciments Lambert) a légué à Jean-Marie Le
Pen, de comptes et placements en Suisse à l’UBS
(Union des banques suisses) ouverts en 1981 par Le
Pen père, et «à partir desquels il réalise de juteuses
opérations boursières» selon le journaliste Guy
Konopnicki, cité par Caroline Fourest et Fiametta Venner
dans leur livre Marine Le Pen (édition Grasset). 

C’est donc cette riche héritière, qui n’a jamais tra-
vaillé de sa vie, hormis le fait d’avoir dirigé le service juri-
dique du Front national (FN), poste taillé sur mesure par
son papa et payé plus de 4 000 euros par mois, qui
drague le vote des pauvres et des couches moyennes
auxquels elle s’identifie sans vergogne (France 2 le 13
avril dernier), tout en dissimulant sa fortune (dixit
Fourest et Venner) ! Enfin, cette «Mme Propre», pourfen-
deuse du «tous pourris», a été à son tour rattrapée par
les affaires et mise en examen : emplois fictifs au
Parlement européen, argent placé en Suisse non décla-
ré au fisc… 

Marine Le Pen a aussi baigné dans une atmosphère
raciste, voire fasciste, ce qu’elle tente d’occulter, en par-
tie grâce à des médias pour qui Jean-Luc Mélenchon
représente une menace autrement plus grande que la
dirigeante du Front national. Dans le livre de Caroline
Fourest et Fiammetta Venner, on apprend que les
termes de «crouille» à l’endroit des Arabes, de «youpin»
et de «youde» à l’endroit des juifs, faisaient partie du
vocabulaire des filles Le Pen. Hitler, c’est «Tonton
Dolphi» (acronyme d’Adolph Hitler). Elle a connu Franz
Schöhuber, ex-Waffen SS avec qui elle a posé en photo
ou André Dufraisse, ancien de la Waffen SS, dit «Tonton
Panzer», et ancien de l’Algérie française. Et parmi ses
fréquentations de jeunesse, on trouve les fachos du
GUD dont certains font partie aujourd’hui de son staff. 

La différence avec son père qu’elle ne renie pas – «il
a construit la femme que je suis» ou «les chiens ne font
pas des chats» (dixit C. Fourest et F. Venner) – c’est
qu’elle a réussi, avec la complicité des mêmes médias,
à dédiaboliser le Front national. Elle a fait mine de
rompre avec son père. Elle est moins agressive à l’égard
des journalistes, plutôt affable, nouant même une certai-
ne complicité au point où ces derniers n’ont pas hésité à
écrire qu’elle avait changé, voire qu’elle n’est pas raciste
: la preuve, elle avait défendu un immigré algérien quand
elle était avocate stagiaire ! Et ces mêmes médias le lui
rendent bien : engluée dans les affaires, elle est pourtant
moins «agressée» par les journalistes que François
Fillon. Partisane d’une laïcité sélective – elle ne cible
que l’islam – réduisant l’immigré à une identité exclusi-
vement religieuse, elle a réussi le tour de force d’amal-
gamer immigration-islamisme-terrorisme. Qu’on ne s’y
trompe pas, quand cette nostalgique de l’Algérie françai-
se parle de ses «compatriotes musulmans», c’est
comme pour la «préférence nationale» en matière d’em-
ploi, elle a en vue les ex-harkis et leurs enfants, qui sont
à ses yeux les seuls musulmans qui en vaillent la peine. 

H. Z.

Par Hassane Zerrouky
hzerrouky@hotmail.com

Qui est Marine Le Pen, 
la candidate autoproclamée

du peuple ? 

CE MONDE QUI BOUGE

La Journée de la liberté de la presse permet,
le 3 mai de chaque année, de célébrer les prin-
cipes de la liberté d’expression de la presse et
l’évaluation de la liberté de la presse, à travers
le monde ; de défendre l’indépendance des
médias et de rendre hommage aux journalistes
qui ont sacrifié leur vie lors de l’exercice de
leurs fonctions. Malheureusement, de plus en
plus de journalistes sont comptés parmi les pri-
sonniers d’opinion à travers le monde. Qu’en
est-il en Algérie ? 

La mémoire de journalistes assassinés, victimes du terrorisme islamiste, a
été évoquée, à Tizi-Ouzou, à l’occasion de la commémoration de la Journée
internationale de la liberté de la presse.

«Des walis qui se sont succédé ces dernières années à Tizi-Ouzou ont promis
que, désormais, des infrastructures publiques porteront des noms de journalistes. Le
ministre de la Communication a, également, renouvelé cette promesse mais nous
attendons toujours», a écrit l’Association des journalistes et correspondants de Tizi-
Ouzou sur sa page Facebook, regrettant  ainsi que la promesse d’honorer la mémoi-
re de ces journalistes victimes du terrorisme, faite publiquement par des respon-
sables et au nom de l’Etat algérien, depuis, au moins deux ans, attend toujours d’être
concrétisée.

Autre promesse non encore tenue, la mise en exploitation de la Maison de la pres-
se locale. «Une promesse maintes fois renouvelée mais, jusque-là, non concréti-
sée», lit-on encore sur le page Facebook de l’association qui précise que l’édifice en
question est fin prêt. Il n’attend que son ouverture et sa mise à disposition des usa-
gers. 

S. A. M.

TIZI OUZOU

Baptisation d’édifices publics
au nom des journalistes assassinés :

les autorités interpellées
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